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PROGRAMME NATIONAL FSE+ EMPLOI - INCLUSION - JEUNESSE - COMPÉTENCES

Résumé de l'appel à projets à paraître

RÉGION ADMINISTRATIVE : Guyane

PÉRIMÈTRE GÉOGRAPHIQUE : Guyane

SERVICE GESTIONNAIRE : DEETS Guyane - Service FSE

CODE ET INTITULE : GUYAAGD2170 Guyane_P1 OS L_P2 OS A_P3 OS G_Soutien aux actions des
structures œuvrant en faveur de la prévention et la lutte contre l’illettrisme

PROGRAMME : Programme national FSE+ Emploi - Inclusion - Jeunesse - Compétences

OBJECTIFS SPÉCIFIQUES :
1.l Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou d'exclusion
sociale, y compris les personnes les plus démunies et les enfants
2.a Améliorer l'accès à l'emploi et aux mesures d'activation de tous les demandeurs d'emploi,
notamment des jeunes, en particulier par la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse, des
chômeurs de longue durée et des groupes défavorisés sur le marché du travail, et des personnes
inactives, ainsi que par la promotion de l'emploi indépendant et de l'économie sociale
3.g Promouvoir l'apprentissage tout au long de la vie, notamment les possibilités de renforcement des
compétences et de reconversion flexibles pour tous, en tenant compte des compétences
entrepreneuriales et numériques, mieux anticiper les changements et les nouvelles exigences en
matière de compétences fondées sur les besoins du marché du travail, faciliter les transitions
professionnelles et promouvoir la mobilité professionnelle

CATÉGORIE DES CANDIDATS ÉLIGIBLES (porteurs de projets) : 

Sont éligibles :

Acteurs publics et institutionnels — établissements et services publics (CCAS/CIAS, GIP etc..),
opérateurs publics de l'insertion, justice, santé, cohésion sociale

Collectivités territoriales et leurs groupements — Collectivités territoriales, communes, EPCI

Centres Ressources Illettrisme (CRI) — existants ou en préfiguration
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Structures de l'insertion et de l'emploi — Missions Locales, SIAE

Organismes et opérateurs de formation — Qualiopi, CléA, CFA

Secteur associatif et culturel — associations spécialisées (apprentissage, scolarité, parentalité,
lecture), associations éducatives et de jeunesse, acteurs de proximité

Opérateurs publics de proximité — centres sociaux, médiathèques

Structures de l'économie sociale et solidaire (ESS)

Acteurs économiques et branches professionnelles — entreprises, OPCO, branches et fédérations
professionnelles

Consortiums — opérations collaboratives avec chef de file

Gouvernance partenariale

Les projets devront démontrer leur inscription dans une dynamique partenariale territoriale associant les
acteurs de l’insertion, de l’emploi, de la formation, de l’action sociale, du numérique, de l’éducation et du
développement territorial. Une attention particulière sera portée :

Aux partenariats opérationnels formalisés ;

Aux modalités d’orientation des publics ;

Aux coopérations avec les les acteurs de proximité, collectivités, France travail, Mission locales,
petite enfance, familles ;

Aux démarches de coordination territoriale ;

À la mutualisation des ressources pédagogiques et des outils de diagnostic.

Les projets intégrant des coopérations avec les entreprises, OPCO, branches professionnelles ou réseaux
économiques seront particulièrement valorisés dans le cadre des actions liées au maintien dans l’emploi et
à la montée en compétences des salariés.

MONTANT TOTAL DU SOUTIEN EUROPÉEN PRÉVU : 2 500 000 €

DATE DE LANCEMENT DE L'APPEL À PROJETS : 21/07/2026

DATE LIMITE DE DÉPÔT DES CANDIDATURES : 30/09/2026

DESCRIPTION ET CONTEXTE :

Cadre général d’intervention du volet Guyane du PN FSE+ et FTJ

Le Préfet de la région Guyane, en qualité d’autorité de gestion déléguée (AGD), met en œuvre les actions
cofinancées par le PN FSE+ et FTJ dans le respect des règles et normes administratives fixées par les
autorités européennes et l’autorité de gestion nationale représentée par la Délégation générale à l’emploi
et à la formation professionnelle (DGEFP) du Ministère du Travail et des Solidarités.
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L’AGD agit à travers la Direction des entreprises, du travail, de la consommation et de la concurrence
(DETCC) placée sous la Direction générale de la Cohésion et des populations (DGCOPOP) au sein des
services de l’État en Guyane. Elle dispose d’une enveloppe UE de 58 149 391,59  € destinée au
cofinancement de subventions bilatérales. La déclinaison du volet déconcentré du programme national
FSE+ et FTJ en Guyane se présente en  :7 priorités

Priorité 1. Favoriser l’insertion professionnelle et l’inclusion sociale des personnes les plus éloignées
du marché du travail et des plus vulnérables/ou des exclus

Priorité 2. Favoriser l’accès à l’emploi des jeunes et renforcer leur employabilité notamment par la
réussite éducative (Emploi des jeunes)

Priorité 3. Améliorer les compétences et les systèmes d'éducation, de formation professionnelle et
d'orientation pour mieux anticiper et accompagner les mutations économiques

Priorité 4. Promouvoir un marché du travail créateur d’emploi, accessible à tous et un
environnement de travail inclusif et sain

Priorité: 5. Aide alimentaire et matérielle aux plus démunis (Soutien aux personnes les plus
démunies)

Priorité: 6. Favoriser l’innovation sociale et l’essaimage des dispositifs innovants (Actions sociales
innovantes)

Priorité: 7. Répondre aux défis spécifiques des régions ultra-périphériques

En référence à l’Accord régional sur les lignes de partage entre l’État et la Collectivité territoriale de
Guyane (CTG) signé le 14 octobre 2022, les sont mises en œuvre intégralement par l’ Priorité 1.l, 2.a et 3.g 
AGD.

Contexte thématique de l’appel à projets

Le contexte de l’illettrisme en France est marqué par des défis persistants sur le marché du travail, l’
illettrisme représentant un frein croissant à l’accès et au maintien dans l’emploi, susceptible d’entraîner l’
exclusion sociale et professionnelle. L'enquête « Formation tout au long de la vie » (FLV) et les résultats de
la Journée Défense Citoyenne (JDC) 2024 soulignent une f .racture territoriale et sociale persistante

État des lieux national et territorial

En France hexagonale (enquête FLV, INSEE/ANLCI)  Le taux d'illettrisme a baissé, passant de  : 7 % en
, soit 1,4 million de personnes. Cependant, si l'on inclut l'ensemble des personnes2011 à 4 % en 2022

en  (littératie et numératie), le chiffre grimpe à , soit forte difficulté 10,5 % de la population 3,7
.millions de personnes

En Guyane (données avril 2026, ANLCI) : La situation est critique avec 33 % des adultes (18-64 ans)
 avec les compétences de base, soit environ . Ce taux est en forte difficulté 31 000 personnes 3,3 fois

 à celui de l'Hexagone.supérieur

Moyenne Outre-mer : La part de personnes en difficulté dans les DROM atteint une moyenne de 
.37%
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Focus sur la jeunesse (JDC 2024)

Les résultats de la Journée Défense et Citoyenneté (JDC) 2024 révèlent des disparités majeures en Guyane:

Niveau national :  des jeunes ont des difficultés de lecture et  sont en situation d’illettrisme.13 % 6 %

Guyane : Plus d'  est repéré en difficulté de lecture. Parmi eux, 28 %un jeune sur deux (52 %)
présentent des difficultés sévères.

Précarité éducative : Environ  ne sont pas scolarisés en Guyane selon la Cour des10 000 jeunes
comptes.

Profil socio-professionnel et emploi

Contrairement aux idées reçues, l'illettrisme touche également des personnes insérées
professionnellement :

Actifs occupés :  en forte difficulté occupe un emploi. LesPlus d’une personne sur deux (55 %)
ouvriers et employés représentent  des actifs concernés.70 %

Chômage en Guyane : Les trois quarts des personnes en difficulté dans les deux domaines (écrit et
calcul) n’ont pas d’emploi sur ce territoire.

Âge :  des adultes en difficulté ont , ce qui pose des défis pour le maintien en52 % 45 ans ou plus
emploi et l'adaptation aux mutations.

Le "Double Illettrisme" et l'Innumérisme

Innumérisme : Les difficultés en calcul (numératie) touchent  de la population adulte nationale.9 %

Double Illettrisme : personnes dont le manque de maîtrise de l'écrit empêche l'usage autonome du
numérique.

Fracture numérique en Guyane :  des Guyanais en difficulté n'ont pas utilisé internet au cours18 %
des trois derniers mois. Seulement  d'entre eux réalisent leurs démarches administratives en31 %
ligne seuls, contre 61 % pour l'ensemble de la population locale.

Ces chiffres traduisent une réalité persistante  : la maîtrise des savoirs de base n’est pas acquise. L’
illettrisme compromet l’accès à l’emploi, à la formation, aux services publics et à l’autonomie numérique,
et alimente la reproduction des inégalités sociales et territoriales. Ainsi, l’illettrisme et les difficultés socio-
économiques s’entretiennent mutuellement et le soutien aux actions de prévention de lutte contre l’
illettrisme doit permettre de favoriser l’intégration de personnes exposées au risque de pauvreté ou d’
exclusion sociale.

Face à ces constats, le Fonds Social Européen (FSE+) est mobilisé afin de soutenir les actions de prévention
et de lutte contre l’illettrisme et l’illectronisme dans les territoires ultramarins, dans le cadre du plan
interministériel validé lors du CIOM de juillet 2023. Celui-ci porte l’ambition stratégique qu’aucune

, etpersonne ne sorte d’un dispositif d’insertion ou de formation en demeurant en situation d’illettrisme
prévoit, à cette fin, un ensemble d’actions structurantes :

Atteindre des publics invisibles ou très éloignés de l’emploi (NEET, allophones, jeunes décrocheurs) ;
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Contribuer directement à l’inclusion sociale, à la remobilisation et à la montée en compétences  :
parcours personnalisés de remise à niveau en lecture, écriture et calcul, modules courts
individualisés intégrés aux dispositifs d’insertion, formations linguistiques de base intégrant des
dimensions plurilingues pour des publics souvent primo-arrivants ou très éloignés de la langue
française, repérage des situations d’illettrisme et orientation vers des formations adaptées
(alphabétisation, FLE, savoirs de base);

Valoriser les dynamiques locales existantes (dispositif EVA, plans lecture, maraudes sociales, etc.):

Soutenir la structuration des écosystèmes locaux (gouvernance, coordination et animation de
réseau) pour répondre aux besoins de coordination des acteurs et d’animation des politiques
locales.

Le présent appel à projets s’inscrit dans une approche globale visant à considérer la maîtrise des
compétences fondamentales comme un levier central :

D’autonomie ;

D’inclusion sociale ;

D’accès aux droits ;

De sécurisation des parcours ;

De développement territorial ;

Et de cohésion sociale en Guyane.

La lutte contre l’illettrisme et l’illectronisme constitue ainsi un enjeu transversal mobilisant l’ensemble des
acteurs de l’insertion, de la formation, de l’éducation, du développement économique et des politiques
publiques territoriales. Cette ambition s’inscrit dans une démarche visant à renforcer l’inclusion sociale et
l’accès aux compétences de base, notamment en Guyane, où les enjeux liés à l’illettrisme et à l’
illectronisme constituent un défi majeur aux conséquences sociales, éducatives et économiques
importantes.

THÈME : Soutien aux actions de prévention et de lutte contre l’illettrisme


